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Lettre datee du 10 novembre 2003, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Comme vous vous en souviendrez, j’ai envoye une mission devaluation 
interdisciplinaire dans la sous-region de l’Afrique centrale du 8 au 22 juin 2003, 
comme suite a la demande formulee par le Conseil de securite dans la declaration de 
son president en date du 31 octobre 2002 (S/PRST/2002/31), pour determiner les 
moyens d’appliquer une approche globale, integree, resolue et concertee des 
problemes de paix, de securite et de developpement en Afrique centrale. La mission 
s’est rendue dans les 11 Etats membres de la Communaute economique des Etats 
d’Afrique centrale (CEEAC) et m’a presente son rapport le 10 septembre 2003. 

J’ai le plaisir de porter a l’attention des membres du Conseil de securite les 
constatations de la mission. Je suis dans l’ensemble d’accord avec revaluation faite 
par la mission, et je suis egalement convaincu qu’il est necessaire de mieux 
coordonner les activites des differents elements du systeme des Nations Unies et de 
leur assurer une plus grande coherence. S’il est vrai que revaluation des aspects 
touchant la paix et la securite couvre bien toutes les questions essentielles, il y a par 
ailleurs besoin d’examiner plus avant les causes fondamentales des conflits dont 
souffrent certains des pays de la sous-region. J’ai done demande une etude 
approfondie des programmes des Nations Unies, en vue d’en renforcer la coherence 
et l’efficacite. J’entends tenir le Conseil informe de revolution de la situation dans 
ce domaine. 

L’Organisation des Nations Unies continuera de participer a la recherche de la 
paix et de la stabilite a long terme dans la sous-region, en apportant l’appui voulu 
aux Etats membres de la CEEAC. Au cours de leurs entretiens avec la mission, la 
plupart des gouvernements de la sous-region ont declare souhaiter une presence 
renforcee des Nations Unies, notamment par l’etablissement d’un bureau des 
Nations Unies. Toutefois, la proliferation des bureaux me preoccupe : en effet, il 
existe deja plusieurs structures des Nations Unies dans la sous-region, dont trois 
bureaux diriges par des representants speciaux du Secretaire general. 

De nombreuses initiatives sont egalement en cours, qui regroupent une grande 
partie des 11 Etats membres de la CEEAC, dont certains font aussi partie d’autres 
groupements sous-regionaux. Comme le Conseil ne l’ignore pas, nombre des pays 
concernes participeront a la Conference internationale pour la region des Grands 
Lacs, qui est censee deboucher sur l’etablissement d’un cadre regional devant 
renforcer la stabilite, la securite, la cooperation et le developpement. Cela etant, et 
sans avoir d’abord precede a l’etude mentionnee ci-dessus, il ne serait pas possible 
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d’evaluer objectivement la necessite d’etablir un nouveau bureau en Afrique 
centrale. 

Je propose toutefois de nommer un Envoye special qui pourrait, selon les 
besoins, travailler sur les questions politiques avec les gouvernements de la sous- 
region, et qui assurerait aussi la liaison avec les entites des Nations Unies 
participant aux activites de developpement et aux activites humanitaires en Afrique 
centrale. L’une des priorites essentielles sera de determiner les mesures concretes a 
prendre pour appuyer la capacite de la CEEAC et des autres mecanismes mis en 
place par les pays de la sous-region. Je veillerai a ce que l’Envoye special travaille 
en pleine consultation et collaboration avec mon Representant special dans la sous- 
region, de fapon a eviter les doubles emplois. 

Avec l’assentiment du Conseil, j’entends suivre l’approche que j’ai enoncee 
des que possible. Je vous serais oblige de bien vouloir porter la presente lettre et son 
annexe a l’attention des membres du Conseil. 


( Signe ) Kofi A. Annan 
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Annexe 


Rapport interimaire de la mission devaluation 
interdisciplinaire dans la sous-region de l’Afrique centrale 

Resume 

Une mission devaluation interdisciplinaire s’est rendue en Afrique centrale du 
8 au 22 juin 2003 pour examiner les besoins et les problemes prioritaires auxquels la 
sous-region doit faire face, en se concentrant particulierement sur les questions de la 
paix, de la securite, du developpement economique, des affaires humanitaires, des 
droits de l’homme et du VIH/sida, et pour definir les strategies sous-regionales 
appropriees pour resoudre ces problemes. L’evaluation a ete menee en partenariat 
avec la Communaute economique des Etats d’Afrique centrale, la principale 
institution sous-regionale responsable de la paix et de la securite dans cette zone. Le 
Secretaire general a autorise cette mission comme suite a la demande formulee par 
le Conseil de securite dans la declaration de son president en date du 31 octobre 
2002 (S/PRST/2002/31), pour examiner les moyens par lesquels l’ONU pourrait 
aider les Etats d’Afrique centrale a elaborer une approche sous-regionale globale et 
integree aux questions de la paix, de la securite et du developpement en Afrique 
centrale. 

La mission, sous la direction du Sous-Secretaire general aux affaires 
politiques, Tuliameni Kalomoh, s’est rendue dans les 11 Etats membres de la 
Communaute. Elle s’est attachee a definir les strategies qui pourraient etre 
employees pour renforcer l’efficacite des institutions sous-regionales dans le 
domaine de la paix et de la securite. La mission a tenu des consultations 
approfondies avec les gouvernements, les dirigeants politiques et ceux de la societe 
civile, les dirigeants des milieux d’affaires et les representants des syndicats, les 
institutions sous-regionales, les membres de la communaute diplomatique, et les 
institutions et programmes des Nations Unies. 

La visite a permis a la mission de constater un paradoxe frappant : l’Afrique 
centrale est potentiellement l’une des sous-regions les plus riches d’Afrique, mais 
c’est aussi celle qui a le plus grand nombre d’Etats se situant aux niveaux les plus 
bas de pratiquement tous les indices du developpement humain. Elle souffre aussi de 
conflits armes, dont beaucoup se redeclenchent constamment et perdurent de 
longues annees, d’innombrables crises de gouvernance, de la proliferation des armes 
legeres, de la fragilite des secteurs securitaires, des mouvements transfrontaliers 
d’armes, de drogues et de groupes armes, de mouvements massifs de refugies, du 
sous-developpement de l’infrastructure, de la pauvrete generalisee et de la faiblesse 
des institutions, tous ces elements ayant un effet debilitant sur sa performance 
socioeconomique et politique globale. 

La mission a conclu qu’au vu des problemes intersectoriels et d’autres 
problemes qui transcendent les frontieres nationales, il est indispensable d’adopter 
une approche integree et globale a l’echelle de la sous-region si l’on veut appuyer 
les solutions nationales et faire reposer ces solutions sur une fondation solide. 

Malgre les nombreux problemes mis en lumiere dans ce rapport, la mission a 
aussi conclu que les perspectives de changement positif restaient vastes, surtout si la 
communaute internationale maintenait et intensifiait son partenariat avec les 
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organisations sous-regionales, les gouvernements et les groupes de la societe civile 
pour resoudre les problemes auxquels est confrontee l’Afrique centrale. 

Tous les pays visites, a une exception pres, ont specifiquement demande 
l’etablissement d’une presence politique des Nations Unies dans la sous-region, par 
la creation d’un bureau en Afrique centrale. Ce bureau, ont-ils argue, faciliterait 
1’application d’une approche globale et integree aux questions de la paix, de la 
securite et du developpement dans la sous-region. 
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I. Introduction 

1. A la seance publique que le Conseil de securite a tenue le 22 octobre 2002 au 
titre du point intitule « Renforcement de la cooperation entre le systeme des Nations 
Unies et la region de l’Afrique centrale pour le maintien de la paix et de la 
securite », a laquelle ont assiste plusieurs ministres des affaires etrangeres de pays 
de la sous-region, les membres du Conseil ont demande un appui international aux 
initiatives regionales visant a consolider les progres recemment obtenus dans le 
retablissement de la paix dans cette zone. Le 31 octobre 2002, poursuivant son debat 
sur la question, le Conseil a publie une declaration du President (S/PRST/2002/31) 
dans laquelle il soulignait la necessity de promouvoir et de renforcer la cooperation 
entre l’Organisation des Nations Unies et les Etats d’Afrique centrale dans le 
domaine de la paix et de la securite. Le Conseil a demande aux Etats d’Afrique 
centrale, avec l’appui de l’ONU, d’ameliorer l’efficacite, la coordination et la 
cohesion des organisations de la sous-region. 11 a aussi souligne l’importance d’une 
approche globale, integree, resolue et concertee des problemes de paix, de securite 
et de developpement en Afrique centrale et, a cet egard, a invite le Secretaire 
general a lui presenter dans les six mois un expose sur les moyens de mettre en 
oeuvre une telle approche pour l’Afrique centrale, y compris en envoyant dans la 
region une mission d’evaluation interinstitutions. 

2. Le 17 avril 2003, le Sous-Secretaire general aux affaires politiques, Tuliameni 
Kalomoh, au nom du Secretaire general, a presente aux membres du Conseil un 
expose des efforts deployes par l’ONU pour promouvoir une paix durable en 
Afrique centrale. 11 a informe le Conseil de l’intention du Secretaire general de 
depecher une mission d’evaluation interdisciplinaire en Afrique centrale afin 
d’etudier les moyens d’y appliquer une approche globale et integree aux questions 
de la paix, de la securite et du developpement. 

3. Dans une declaration faite a la presse a l’issue de cette reunion (SC/7735 
AFR/606), les membres du Conseil ont reaffirme l’importance d’une approche 
globale, integree, resolue et concertee des problemes de paix, de securite et de 
developpement en Afrique centrale et accueilli avec satisfaction l’intention du 
Secretaire general de depecher une mission devaluation interdisciplinaire dans la 
sous-region. 11s Font en outre invite a presenter au Conseil a la fin de cette mission 
un rapport assorti de recommandations sur les mesures a prendre pour appliquer une 
telle approche. Le present rapport est presente comme suite a la demande du 
Conseil. 


r 

II. Etablissement et activites de la mission 

4. La mission devaluation interdisciplinaire s’est rendue en Afrique centrale du 8 
au 22 juin 2003. Dirigee par le Sous-Secretaire general aux affaires politiques, elle 
comprenait des representants des departements, bureaux, organismes et programmes 
suivants des Nations Unies : Departement des affaires politiques, Departement des 
operations de maintien de la paix, Departement des affaires de desarmement, Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires, Haut Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme, Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les 
questions de securite, Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD), Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA) et 
Programme des Nations Unies sur les etablissements humains (ONU-Habitat). Le 
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role des Nations Unies dans cette entreprise etant essentiellement d’appuyer les 
efforts des Etats et institutions de la region, la mission a ete menee en collaboration 
etroite avec la principale institution regionale chargee des questions de paix, de 
securite et d’integration sous-regionale en Afrique centrale, la Communaute 
economique des Etats d’Afrique centrale (CEAAC). Le Vice-Secretaire general de la 
Communaute et un officier superieur des forces armees ont done aussi participe a la 
mission. 

5. La mission etait chargee du mandat suivant : 

a) Determiner les besoins et problemes prioritaires de la sous-region de 
l’Afrique centrale dans les domaines de la paix, de la securite, du developpement 
economique et social, des affaires humanitaires et des droits de l’homme, y compris 
les relations entre ces besoins et problemes; 

b) Tenir des consultations avec les gouvernements et les institutions sous- 
regionales d’Afrique centrale sur les moyens de promouvoir la cooperation avec les 
Nations Unies pour repondre a ces besoins et resoudre ces problemes; 

c) Determiner les mesures a appliquer au niveau sous-regional par la 
Communaute economique des Etats d’Afrique centrale (CEEAC) 1 et par la 
Communaute economique et monetaire de l’Afrique centrale (CEMAC) 2 , avec la 
cooperation du systeme des Nations Unies, pour aider a faire face aux besoins et aux 
problemes identifies; 

d) Formuler des recommandations sur la meilleure faijon dont la 
communaute internationale pourrait appuyer les programmes visant specifiquement 
a renforcer l’efficacite des efforts et des institutions sous-regionaux dans le domaine 
de la paix et de la securite. 

6. La mission s’est rendue dans les 11 Etats membres de la CEEAC, comme suit : 
au Gabon, siege de la CEEAC, les 8, 10 et 22 juin; a Sao Tome-et-Principe le 9 juin; 
en Republique du Congo, Presidente en exercice de la CEEAC et de la CEMAC, les 
10 et 11 juin; en Angola les 12 et 13 juin; en Republique democratique du Congo du 
13 au 15 juin; au Burundi les 15 et 16 juin; au Rwanda les 16 et 17 juin; au 
Cameroun les 17 et 18 juin; en Guinee equatoriale le 19 juin; au Tchad les 19 et 
20 juin, et en Republique centrafricaine, siege de la CEMAC, les 21 et 22 juin. 

7. La mission s’est entretenue avec les chefs d’Etat ou de gouvernement, d’autres 
hauts fonctionnaires gouvernementaux, les dirigeants des principaux partis 
politiques, des representants de la societe civile et d’organisations non 
gouvernementales, des dirigeants des milieux d’affaires et des communautes 
religieuses, et des membres de la communaute diplomatique. Elle a egalement tenu 
des sessions de travail avec les equipes de pays des Nations Unies dans tous les pays 
visites. A Libreville, Kinshasa, Bujumbura et Bangui, la mission a entendu des 
exposes d’information presentes respectivement par la composante militaire de la 
CEMAC, la Mission de l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC), l’Union africaine, le Bureau des Nations Unies 


1 Les 11 pays suivants sont membres de la Communaute economique des Etats d’Afrique 
centrale : Angola, Burundi, Cameroun, Congo, Gabon, Guinee equatoriale, Republique 
centrafricaine, Republique democratique du Congo, Rwanda, Sao Tome-et-Principe et Tchad. 

2 Les six pays suivants sont membres de la CEMAC : Cameroun, Congo, Gabon, Guinee 
equatoriale, Republique centrafricaine et Tchad. 
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pour la consolidation de la paix en Republique centrafricaine (BONUCA), et par des 
representants de la CEMAC a Bangui. En outre, elle s’est entretenue avec le 
Representant special du Secretaire general pour la region des Grands Lacs, ainsi 
qu’avec le Secretaire general et d’autres hauts fonctionnaires du secretariat de la 
CEEAC. 

8. Les divers interlocuteurs se sont felicites de la presence de la mission, qui 
illustrait bien la volonte de l’ONU de rester engagee dans la sous-region et d’aider 
cette derniere a affronter ses nombreux problemes. Parmi les questions examinees 
on peut citer les relations economiques et politiques entre les Etats membres de la 
CEEAC et a l’interieur de ces Etats, les preoccupations touchant la paix et la 
securite, les efforts de maintien et de consolidation de la paix dans la sous-region, 
les situations de conflit en Republique centrafricaine et dans la region des Grands 
Lacs, en particulier en Republique democratique du Congo et au Burundi, le 
desarmement, la reinsertion et le rapatriement des ex-combattants et les incursions 
transfrontalieres; le trafic d’armes, l’exploitation illegale des ressources naturelles, 
la proliferation des armes et les mouvements transfrontaliers des bandits et des 
milices, les mines terrestres, la necessity de promouvoir la reconciliation nationale 
et le dialogue politique; la gouvernance; les droits de l’homme et les questions 
humanitaires, la faiblesse des institutions sous-regionales et la necessity d’en 
renforcer les capacites et de promouvoir la cooperation avec les Nations Unies, la 
pandemie de VIH/sida, la reduction de la pauvrete et d’autres questions 
economiques et de developpement; la necessity de renforcer les capacites et de 
promouvoir l’integration regionale et les questions touchant les enfants, y compris 
le trafic d’enfants, la prostitution des enfants, les grossesses d’adolescentes, et les 
problemes des enfants des rues et des enfants soldats. 

9. La plupart des interlocuteurs ont demande a l’ONU d’etre plus proactive dans 
la prevention et la gestion des conflits dans la sous-region. Soulignant les faiblesses 
de leurs institutions sous-regionales, les dirigeants des pays de la region ont 
specifiquement demande l’assistance de l’ONU pour renforcer les capacites 
operationnelles de ces institutions. Nombre d’entre eux ont aussi souligne la 
necessity de renforcer la cooperation entre l’ONU et les organisations sous- 
regionales, en particulier dans l’application d’une approche sous-regionale globale 
et integree pour traiter des questions de la paix, de la securite et du developpement 
en Afrique centrale. A cette fin, tous les pays dans lesquels s’est rendue la mission, 
a une exception pres, ont demande l’etablissement d’une presence politique de 
l’ONU dans la sous-region, par la mise en place d’un bureau en Afrique centrale. Ce 
bureau, ont-ils argue, faciliterait l’application de l’approche proposee. 


III. Generalites 

10. La sous-region de 1’Afrique centrale, qui comprend les 11 Etats membres de la 
CEEAC, a une population globale d’environ 115 millions d’habitants et couvre une 
superficie de quelque 6,6 millions de kilometres carres. II y existe un paradoxe 
particulierement frappant : c’est potentiellement l’une des sous-regions les plus 
riches d’Afrique, richement dotee d’une large variete de ressources naturelles (par 
exemple, huit des pays de la CEEAC sont, soit actuellement, soit potentiellement, 
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des producteurs de petrole 3 ) mais c’est en meme temps cede qui a le plus grand 
nombre d’Etats se situant aux niveaux les plus bas de pratiquement tous les indices 
du developpement humain. La sous-region se caracterise aussi par le 
redeclenchement constant des rebellions armees et des conflits qui entravent les 
efforts de developpement depuis des dizaines d’annees. Dans 7 des 11 pays visites, 
plus de 50 % de la population vivent en deqa du seuil de pauvrete. Sept de ces pays 
(Angola, Burundi, Congo, Republique centrafricaine, Republique democratique du 
Congo, Rwanda et Tchad) sont soit en plein conflit, soit viennent de sortir d’un 
conflit. Seuls le Cameroun, le Gabon, la Guinee equatoriale et Sao Tome-et-Principe 
ne sont pas touches directement par un conflit et semblent jouir d’une stabilite 
relative. 

11. Nombre de problemes critiques dans des domaines qui se recoupent (tensions 
ethniques, mouvements de refugies, rebellions armees, incursions transfrontalieres, 
gouvernance non inclusive, fragility du dialogue national et des processus de 
reconciliation, problemes concernant la nationality, pauvrete generalisee, privations, 
etc.) sont communs a la sous-region, et il convient de s’y attaquer si l’on veut 
instaurer une paix durable et progresser dans les pays concernes. En raison de ces 
problemes critiques, l’integration sous-regionale, vitale pour la stabilite et le 
developpement a long terme, est longue a se faire. Le fait que certains Etats 
membres de la CEEAC appartiennent a d’autres organisations sous-regionales 
comme la CEMAC, la Communaute de developpement de l’Afrique australe 
(SADC) et le Marche commun de l’Afrique orientale et australe (COMESA), n’a 
pas non plus facility l’integration regionale de l’Afrique centrale. 

12. Des efforts soutenus ont ete deployes a plusieurs niveaux pour aider la sous- 
region a stabiliser la situation et poser les fondations d’une paix et d’une stabilite 
durables. A cette fin, les six Etats membres de la CEMAC, les membres de la 
Communaute des Etats sahelo-sahariens (CEN-SAD) 4 , de meme que l’Union 
africaine et l’ONU, ont ete particulierement actifs. En outre, les Etats d’Afrique 
centrale ont beneficie des efforts bilateraux deployes avec des pays et des 
institutions exterieurs a la region pour renforcer leurs capacites de gerer les 
situations de crise et de participer aux operations de maintien de la paix. 

13. Les Nations Unies ont apporte leur appui notamment en developpant et en 
renfor 9 ant les capacites d’alerte rapide et de prevention des conflits, et en 
etablissant des bureaux de consolidation de la paix et des operations de maintien de 
la paix. Actuellement, des bureaux de consolidation de la paix des Nations Unies 
sont en place dans deux pays d’Afrique centrale, le Burundi et la Republique 
centrafricaine, tandis qu’une operation de maintien de la paix, la MONUC, est 
deployee en Republique democratique du Congo. En outre, les travaux du 
Representant special du Secretaire general pour la region des Grands Lacs, qui est 
base a Nairobi, et ceux de plusieurs envoyes speciaux dans la sous-region, 
represented une contribution supplemental aux efforts de paix des Nations Unies 
en Afrique centrale. 


3 Angola, Cameroun, Congo, Gabon, Guinee equatoriale, Republique democratique du Congo, 
Sao Tome-et-Principe et Tchad. 

4 Benin, Burkina Faso, Djibouti, Egypte, Erythree, Gambie, Jamahiriya arabe libyenne, Mali, 
Maroc, Niger, Nigeria, Republique centrafricaine, Senegal, Somalie, Soudan, Tchad, Togo et 
Tunisie. 
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14. Parmi les contributions des Nations Unies, on peut egalement citer la creation, 
en mai 1992, du Comite consultatif permanent des Nations Unies charge des 
questions de securite en Afrique centrale, dont l’objectif est de promouvoir la 
limitation des armements, le desarmement et les mesures de confiance entre les 
membres de la CEEAC. Depuis sa creation, le Comite a ete la principale tribune ou 
les Etats membres de la CEEAC se reunissent regulierement pour examiner les 
problemes de paix et de securite dans la sous-region et echanger des informations 
sur le sujet. 

15. Malgre ces divers efforts, l’Afrique centrale continue de se heurter a 
d’enormes problemes dans les domaines politique, economique, social et securitaire, 
qui ont perpetue les crises politico-militaires tant dans les pays directement touches 
qu’en dehors, en particulier du fait que les crises et leurs repercussions affectent 
frequemment les pays voisins ou menacent de deborder sur ces pays. 


IV. Besoins et problemes prioritaires 

A. La paix et la securite 

16. Les processus politiques democratiques dans la sous-region demeurent 
fragiles, l’illustration la plus recente etant le coup d’etat en Republique 
centrafricaine en mars 2003 et la tentative de coup d’etat a Sao Tome-et-Principe en 
juillet 2003. Dans son rapport du 13 avril 1998 sur les causes des conflits et la 
promotion d’une paix et d’un developpement durables en Afrique (A/52/871- 
S/1998/318), le Secretaire general a fait observer que les causes des conflits en 
Afrique variaient, traduisant la diversity et la complexity du continent. Parmi ces 
facteurs, on pouvait compter les consequences d’evenements historiques, les 
facteurs internes et externes et les motifs economiques. Les causes fondamentales de 
la situation actuelle en Afrique centrale decoulent, en particulier, de deux 
principals sources internes, a savoir la crise de la gouvernance et la pauvrete 
generalisee qui, dans plusieurs cas, ont ete aggraves par des facteurs externes. Ainsi, 
malgre l’enorme richesse naturelle de la sous-region, la mauvaise gestion et une 
administration inconstitutionnelle et non inclusive en ont non seulement retarde le 
developpement, mais en a polarise les societes, ce qui a debouche dans les cas 
extremes sur des rebellions armees repetees et de longues guerres. Les consequences 
desastreuses des conflits ont gravement sape les efforts deployes par l’Afrique 
centrale pour assurer une paix et un developpement durables. 

17. Dans la plupart des pays dans lesquels s’est rendue la mission devaluation 
interdisciplinaire, une preoccupation particuliere a ete exprimee quant a l’effet de la 
pauvrete extreme et generalisee, en particulier les niveaux eleves de chomage chez 
les jeunes, situation qui peut aisement pousser les gens a se livrer au banditisme ou 
a s’enroler dans des groupes de mercenaires armes. Des groupes de femmes, en 
particulier en Republique democratique du Congo, ont vivement critique ce qu’elles 
ont dit etre une pratique repandue d’inegalite de traitement et d’exclusion des 
femmes des processus de prise de decisions politiques et de gestion des affaires 
publiques. Les femmes etant le groupe souffrant le plus des conflits dans la sous- 
region, elles ont demande une representation et une participation plus equilibrees 
dans les processus de prevention des conflits et de paix, ainsi que dans la prise de 
decisions politiques. 
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18. L’insecurite dans maints pays de la sous-region qui viennent de sortir d’un 
conflit est souvent aggravee par les rebellions armees, le banditisme, la proliferation 
des armes legeres, et l’incapacite des forces de securite de maintenir l’ordre public. 
Dans de nombreux pays de la sous-region, il arrive souvent que les membres des 
forces de securite soient choisis sur une base ethnique et ne puissent par consequent 
pas inspirer une large confiance ou assurer efficacement la securite de tous les 
secteurs de la societe. 

19. La proliferation des armes legeres est a la fois une cause et une consequence 
des conflits chroniques dans la sous-region. D’apres le PNUD, rien que dans la 
region des Grands Lacs, plus d’un million d’armes legeres illegales sont en 
circulation. Au Congo, il y avait environ 40 000 armes illegales en circulation en 
2001. 

20. A moins d’etre reglee avec succes, la question du desarmement, de la 
demobilisation et de la reinsertion des ex-combattants, surtout dans les situations 
d’apres conflit, risque de compromettre la consolidation de la paix et de la securite 
dans les pays concernes. De grands nombres d’ex-combattants, s’ils ne reqoivent pas 
l’assistance voulue pour reintegrer une vie constructive dans le civil, pourraient etre 
forces a reprendre des activites destabilisatrices, comme mercenaires ou comme 
miliciens, ce qui accroit le risque de violence transfrontaliere et de criminalite 
urbaine. 

21. Les pays d’Afrique centrale ont elabore plusieurs programmes de 
desarmement, mais ne les ont pas encore appliques faute de ressources. On peut 
citer notamment le programme d’activites prioritaires concernant le commerce 
illegal des armes legeres adopte par les ministres des affaires etrangeres des pays de 
la CEEAC a la dix-neuvieme reunion ministerielle du Comite consultatif permanent 
des Nations Unies charge des questions de securite en Afrique centrale tenue a 
Brazzaville le 16 mai 2003. Des progres ont neanmoins ete faits dans le cadre du 
Programme multinational de demobilisation et de reinsertion pour la region des 
Grands Lacs, initiative devant se derouler sur quatre ans (2002-2006), coordonnee 
par la Banque mondiale et regroupant 30 pays donateurs et partenaires des Nations 
Unies, dont l’objectif est de promouvoir la demobilisation, le desarmement et la 
reinsertion d’environ 350 000 ex-combattants dans neuf pays. La CEEAC participe 
a la mise en oeuvre de ce programme, qui couvre six de ses membres (Angola, 
Burundi, Congo, Republique centrafricaine, Republique democratique du Congo et 
Rwanda). 

22. La Mission a note qu’etant donne la proximite et la porosite des frontieres 
entre les pays d’Afrique centrale, ainsi que les relations complexes qui existent 
depuis longtemps entre les pays et les peuples de la region, les crises et les conflits 
non regies dans un Etat de la sous-region affectent souvent ses voisins, ou debordent 
chez eux. Des hauts fonctionnaires, au Cameroun et au Gabon notamment, se sont 
declares particulierement preoccupes par ce qu’ils appellent le «risque de 
contagion ». Les repercussions regionales des conflits en Republique centrafricaine 
et dans la region des Grands Lacs en particulier ont ete citees a plusieurs reprises 
comme etant des exemples notoires. 

23. En outre, la circulation a travers les frontieres des armes, des groupes armes, 
des bandits et des refugies illustre de faqon frappante cette relation, dont les 
repercussions ont affecte les perspectives de paix, de securite et de developpement 
dans toute la sous-region. C’est la la conclusion qu’a tiree Amara Essy, que le 
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Secretaire general a depeche en qualite d’Envoye special en Republique 
centrafricaine et en Republique democratique du Congo en decembre 2000 pour 
evaluer les repercussions du conflit dans ce dernier pays sur les deux Etats voisins. 
L’Envoye special a constate que les consequences humanitaires, economiques et 
securitaires de ce conflit sur la sous-region etaient devastatrices, et perdureraient 
probablement tant que le conflit en Republique democratique du Congo ne serait pas 
resolu. 

24. Par la suite, dans son rapport du 18 septembre 2001 sur la situation en 
Republique centrafricaine (S/2001/886), le Secretaire general a souligne qu’il fallait 
aborder le probleme de la securite dans ce pays dans le contexte plus large de la 
recherche du retablissement de la paix et de la stabilite dans l’ensemble de la sous- 
region. 

25. Les repercussions du conflit en Republique democratique du Congo sur les 
neuf pays qui l’entourent ont aussi ete mises en lumiere pendant le sejour de la 
Mission. Plusieurs interlocuteurs etaient persuades que le retablissement d’une 
stabilite durable dans ce pays etait une condition sine qua non de la stabilite durable 
chez ses voisins et dans l’ensemble de la sous-region. A cet egard, des representants 
de haut niveau du Cameroun, du Congo, du Gabon et du Tchad ont deplore le fait 
que leurs pays n’aient pas ete inclus dans les consultations concernant le processus 
de paix en Republique democratique du Congo, alors qu’ils avaient souffert de 
Timpact direct du conflit dans ce pays. Ils ont done demande a etre invites a 
participer a part entiere a la conference internationale sur la region des Grands Lacs 
qu’on se propose d’organiser. Un certain nombre de dirigeants de la sous-region ont 
aussi souligne la necessity urgente pour le Conseil de securite de donner a la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) un solide mandat d’execution pour lui permettre d’aider efficacement a 
retablir la paix et la stabilite en Republique democratique du Congo. 

26. Malgre les nombreux problemes qui restent a resoudre, la Mission a note que 
les perspectives de la sous-region, quoique encore fragiles, montraient des signes 
d’amelioration notable. En Angola, par exemple, la paix a pris fermement racine 
depuis la signature du Memorandum d’accord de Luena (Angola), le 4 avril 2002, 
entre le Gouvernement angolais et l’UNITA. La transformation de cette derniere de 
mouvement arme en parti politique a contribue pour beaucoup au processus de paix. 
Au Burundi, bien que la situation politique et securitaire generale reste explosive, 
une evolution positive se fait jour dans le cadre de l’application des dispositions 
transitoires prevues aux termes de l’Accord d’Arusha. Si le deployment de la 
mission africaine au Burundi n’est pas encore termine, essentiellement faute de 
financement, l’etablissement de points de rassemblement pour le cantonnement des 
combattants de l’opposition armee est en cours. Les questions de la securite, des 
terres, des titres de propriety et des reparations sont parmi les problemes non resolus 
auxquels le pays continue d’etre confronte. A Sao Tome-et-Principe, les efforts de 
paix regionaux ont permis de retablir l’ordre et le pouvoir constitutionnels apres la 
tentative de coup d’etat du 17 juillet 2003. 

27. En Republique centrafricaine, l’anarchie, des pillages et des destructions de 
biens generalises ont ete le contre-coup immediat du renversement du gouvernement 
de l’ex-President Ange Felix Patasse en mars 2003. Toutefois, la situation s’est 
notablement amelioree depuis que 300 soldats franqais et 500 soldats tchadiens ont 
ete deployes pour appuyer les troupes de la CEMAC composee de soldats gabonais 
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et congolais. En outre, les efforts deployes par le regime pour promouvoir le 
dialogue et la reconciliation semblent avoir reduit considerablement la tension 
politique. La Republique centrafricaine travaille activement en ce moment a des 
dispositions transitoires visant a retablir un gouvernement democratique et 
constitutionnel d’ici 2005. 

28. La securite au Tchad continue de s’ameliorer malgre des tensions chroniques 
dans certaines parties du pays et le fait que les armes continuent de circuler parmi la 
population civile. En Republique democratique du Congo, l’installation du 
gouvernement de transition et l’accord sur l’integration des combattants de 
l’opposition armee dans les forces armees nationales a ameliore les perspectives de 
paix durable. La securite demeure toutefois une question des plus preoccupantes, en 
particulier dans le district de l’lturi et d’autres zones de Test du pays. 

29. Les efforts se poursuivent pour consolider les importants acquis obtenus a la 
suite des accords passes entre le Gouvernement congolais et les milices armees pour 
ameliorer les perspectives d’une vaste reconciliation nationale et de paix. Les 
organismes humanitaires travaillant dans le pays continuent toutefois de s’inquieter 
des problemes humanitaires aigus dans la region de Pool, ou la destruction de 
l’infrastructure, les mauvaises conditions sanitaires, des services de sante 
insuffisants et la malnutrition, en particulier chez les enfants, risquent de decourager 
le retour des personnes deplacees et des refugies. On pense egalement qu’une plus 
grande ouverture politique, en particulier a l’egard des membres de l’opposition qui 
sont encore en exil, pourrait renforcer le processus de reconciliation nationale et 
aider a reduire les activites toujours renouvelees des rebelles. 

30. Au Rwanda, le Gouvernement continue d’oeuvrer a la reconciliation, et 
applique des mesures de confiance telles que la liberation recente de 40 000 
personnes sur lesquelles pesent diverses allegations liees au genocide de 1994, le 
lancement de la procedure judiciaire Gacaca (systeme de justice traditionnel 
similaire a la Commission verite et reconciliation de l’Afrique du Sud), la tenue du 
referendum sur une nouvelle constitution en mai 2003 et l’organisation des elections 
presidentielles multipartites en aout 2003. 


B. Le probleme de la pauvrete 

31. Les crises interminables dans lesquelles la region est plongee ont eu une 
incidence negative considerable sur les conditions de vie des populations d’Afrique 
centrale et accru la pauvrete dans la sous-region. Les gouvernements des pays en 
conflit ou dans des situations d’apres conflit ont du detourner les maigres ressources 
dont ils disposent pour faire face aux exigences accrues en matiere de securite. Les 
investissements dans des secteurs sociaux vitaux tels que l’education, la sante et le 
logement en ont souffert et les infrastructures se sont deteriorees. 

32. Aujourd’hui, la pauvrete est generalisee dans la sous-region et plus de la 
moitie de la population vit en de?a du seuil de pauvrete. Bien que de nombreux pays 
aient etabli des documents de strategic pour la reduction de la pauvrete dignes 
d’eloges, il serait peu realiste de s’attendre a ce que le probleme de la pauvrete soit 
veritablement resolu sans la paix et la stability. 

33. 11 convient de noter que plusieurs dirigeants politiques et d’autres parties 
prenantes avec lesquels les membres de la Mission se sont entretenus ont souligne 
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que si la confiance n’est pas etablie entre les dirigeants de la sous-region, 
1’integration economique necessaire a une croissance durable, qui a son tour est 
vitale pour l’elimination de la pauvrete, ne peut etre realisee. 

34. Les representants du secteur prive etaient d’avis qu’il faudrait s’attaquer plus 
energiquement a la lutte contre la corruption et l’impunite et favoriser la mise en 
place de nouveaux cadres de reglementation de nature a encourager les 
investissements prives. Ce faisant, les gouvernements de la sous-region aideraient 
non seulement a lutter contre la pauvrete mais encore a empecher de nouveaux 
conflits dans la mesure ou l’amelioration des perspectives economiques pourrait 
creer davantage d’emplois, en particulier pour les jeunes qui autrement se 
laisseraient tenter par des pratiques destructives telles que le banditisme ou la 
participation a des milices armees. 

35. Le lourd fardeau de la dette a ete evoque comme etant l’un des facteurs clefs 
qui freinent l’investissement dans les secteurs sociaux. Dans de nombreux pays de 
la region, la proportion de la dette par rapport au revenu national brut a atteint un 
niveau insoutenable : 137,9 % en Angola, 309,5 % en Republique democratique du 
Congo, 221,4 % au Congo et 548,1 % a Sao Tome-et-Principe. 


C. Les questions humanitaires 

36. La Mission a ete informee que le nombre de personnes deplacees dans la sous- 
region (personnes deplacees a l’interieur de leur pays, demandeurs d’asile et 
refugies) avait atteint pres de 3 millions 5 . 11 a egalement ete souligne que si de 
nombreux Etats de la sous-region ont genereusement accueilli des refugies en 
provenance de pays voisins, les larges mouvements de population peuvent constituer 
un facteur de destabilisation sur les plans politique, social et environnemental. Le 
cout eleve de ces mouvements transfrontaliers, notamment la propagation rapide du 
VIH/sida et d’autres maladies infectieuses, exerce une pression additionnelle sur ces 
pays en developpement qui font deja par ailleurs face a de nombreux autres 
problemes. 

37. En Angola, le conflit arme qui etait principalement a l’origine des 
deplacements internes et externes forces de population est acheve mais de tres 
graves problemes humanitaires continuent de se poser. Le retablissement progressif 
d’une securite relative dans le pays a augmente les chances de retour des deplaces et 
des refugies dans leur foyer. Le Memorandum d’accord de Luena du 4 avril 2002 
signe entre le Gouvernement angolais et l’UNITA a ouvert la voie a la paix et a la 
reconciliation nationale. En juillet 2003, le Gouvernement angolais, le HCR et les 
pays d’asile ont lance un programme de rapatriement librement consenti a 
l’intention de 450 000 refugies angolais en provenance de pays d’Afrique australe. 
Parallelement, le Gouvernement angolais s’est employe a assurer la reinsertion 


5 Le chiffre exact est de 2 997 434 (Angola : 202 000 deplaces et 12 830 refugies et autres 
personnes dans une situation preoccupante; Burundi : 100 000 deplaces et 54 210 refugies et 
autres; Cameroun 52 597 refugies et autres; Congo : 111 670 refugies et autres; Gabon : 18 952 
refugies et autres; Republique centrafricaine : 50 204 refugies et autres; Republique 
democratique du Congo : selon les estimations, 2 millions de deplaces et 331 241 refugies et 
autres; Rwanda : 46 730 refugies et autres; Tchad : 17 000 refugies et autres; les chiffres pour la 
Guinee equatoriale et Sao Tome-et-Principe n’etaient pas disponibles). Ces chiffres proviennent 
de rapports du HCR. 
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d’environ 400 000 ex-combattants de l’UNITA et de personnes a leur charge. 
L’execution du programme de rapatriement et de reinsertion est entravee par des 
contraintes logistiques et securitaires telles que des infrastructures endommagees, le 
caractere limite des services publics disponibles et la presence de mines terrestres et 
d’engins non exploses. 

38. Au Burundi, l’insecurite constitue le principal obstacle a la mise en oeuvre des 
operations de secours humanitaire, notamment dans les regions du sud et de l’est du 
pays. L’ONU et l’Union africaine cooperent pour appuyer le retour des refugies 
burundais dans des conditions de securite et de dignite. 

39. En Republique centrafricaine le coup d’Etat qui a renverse le gouvernement 
democratique en mars 2003 a ete suivi par une anarchie generalisee et le pillage des 
biens, y compris ceux appartenant a des organismes de secours humanitaire. Cet 
evenement a influe sur la protection non seulement des refugies mais aussi des 
etrangers, en particulier des Tchadiens vivant en Republique centrafricaine. Entre- 
temps, avec la stabilisation de la situation politique au Tchad, il y a des chances que 
30 000 refugies tchadiens qui vivent depuis plus de 10 ans dans le nord du 
Cameroun retournent dans leur pays. Le HCR s’emploie actuellement a aider les 
refugies centrafricains se trouvant en Republique democratique du Congo et au 
Congo a rentrer volontairement en Republique centrafricaine. 

40. Grace a l’evolution encourageante de la situation politique en Republique 
democratique du Congo, la situation humanitaire a commence a s’ameliorer. 
Toutefois, en raison de l’insecurite qui continue de regner dans l’est du pays, en 
particulier dans la province de l’lturi, les organismes de secours ont toujours du mal 
a toucher les populations de personnes deplacees et de refugies. 

41. Le raffermissement de la paix au Congo pourrait ouvrir la voie au rapatriement 
librement consenti des refugies, notamment a partir de la Republique democratique 
du Congo et du Gabon. Le HCR aide egalement aux efforts visant a rapatrier les 
refugies en provenance d’autres Etats de la sous-region, notamment de l’Angola et 
du Rwanda, qui vivent au Congo depuis de nombreuses annees. 

42. En raison de T amelioration de la situation permettant le retour au Rwanda, le 
HCR s’emploie activement depuis octobre 2002 a encourager le rapatriement 
librement consenti a destination de ce pays. II envisage en consequence de rapatrier 
environ 60 000 refugies rwandais au cours de la periode 2003-2004. Pres de 23 000 
refugies rwandais ont en fait ete rapatries de la Republique-Unie de Tanzanie au 
cours du dernier trimestre de 2002 et, pendant le premier semestre de 2003, on a 
aide plus de 6 000 refugies rwandais a retourner dans leur foyer. 


D. Les questions relatives aux droits de l’homme 

43. Les guerres civiles, les rebellions et le banditisme qui frappent la sous-region 
sont porteurs de risques accrus pour les droits des personnes et des collectivites, en 
particulier quand ces conflits entament la capacite des gouvernements d’assurer 
efficacement la securite, de garantir le respect des droits de l’homme et de maintenir 
l’etat de droit. 

44. Par ailleurs, la sous-region est caracterisee par une urbanisation tres rapide 
mais sans developpement ou sans services sociaux adequats. De ce fait, la 
population est exposee a de graves pandemies mais ne beneficie pas de soins de 
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sante appropries ou n’a que peu ou pas du tout acces a des services de sante 
adequats; l’acces aux systemes educatifs est egalement limite et les structures 
administratives locales ne sont pas suffisamment developpees. Non seulement le 
processus de developpement est entrave mais les principes fondamentaux d’une 
approche fondee sur les droits ne sont pas appliques, notamment le droit a la 
participation de tous et l’inclusion des groupes vulnerables. 

45. En raison des abondantes ressources naturelles dont elle dispose, la sous- 
region est constamment en proie a des problemes et a des conflits lies au controle de 
ces ressources. Cette situation entretient la xenophobie, la discrimination contre les 
travailleurs migrants et les violations des droits de l’homme liees a l’exploitation 
des ressources naturelles. L’exploitation de ces ressources n’a guere contribue au 
developpement humain ni a la solidarite sociale dans les pays concernes. Les 
grandes societes transnationales qui operent dans ces pays n’ont pas toujours fait 
preuve d’une grande sensibilite sur les plans social et environnemental, et n’ont pas 
contribue a ameliorer la situation des populations et des collectivites locales. 

46. 11 convient toutefois de mentionner quelques signes encourageants, notamment 
le potentiel, quoique jusqu’ici inexploite, des femmes de la sous-region; la tenacite, 
voire l’expansion de la societe civile dans de nombreux pays; et l’adoption de 
legislations qui ouvrent de nouvelles perspectives, telles que la loi sur le petrole au 
Tchad, qui oblige le Gouvernement a utiliser les recettes petrolieres pour lutter 
contre la pauvrete. En vertu de cette loi tchadienne, 10 % des redevances petrolieres 
et des dividendes seront affectes a un fonds pour les generations futures, 80 % 
seront affectes a la sante, a l’education, a la protection sociale, au developpement 
rural et aux infrastructures publiques, et 5 % seront reinvestis dans la region 
productrice. 11 convient de noter que dans le cadre d’application de cette loi, il a ete 
cree un comite de surveillance constitue de representants de la societe civile, du 
Parlement, de la Cour Supreme et du gouvernement. Cette loi constitue une sorte 
d’initiative d’autoreglementation, qui est relativement unique en son genre. 


E. Le VIH/sida 

47. L’Afrique centrale est gravement touchee par la pandemie du VIH/sida, la 
majorite des pays de la sous-region ayant un taux de prevalence de plus de 5 % 
parmi la population sexuellement active. En 2001, ce taux se situait entre 5,5 % en 
Angola et 14,8 % en Republique centrafricaine. Au Cameroun, il est passe de 0,5 % 
en 1987 a 11,8 % en 2000 et au Gabon et de 1 % en 1986 a 7,7 % en 2001. 
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Prevalence du VIH/sida en Afrique centrale 
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Angola Burundi Cameroun Congo Gabon Guinee Republique Rep. dem. du Rwanda Sao Tome-et- Tchad 

equatoriale centrafricaine Congo Principe 


Source : rapports de pays, 2002 

48. Le nombre de personnes affectees par le VIH/sida dans l’ensemble de 
l’Afrique subsaharienne est estime a plus de 4 millions sur une population totale de 
640 millions d’habitants. La pandemie frappe de plus en plus les jeunes. 

49. Le taux de seropositivite est meme encore plus eleve parmi les forces de 
securite et les populations urbaines de la sous-region, allant de 8 % a 20 % pour le 
personnel de securite et de 20 % a 50 % parmi les prostituees dans les grandes 
villes. L’ampleur de la pandemie n’est pas encore connue dans les zones ravagees 
par les conflits armes. 

50. Le taux de mortalite eleve associe au sida prive les families de leurs proches et 
les laisse sans soutien, rendant encore plus pauvres celles qui l’etaient deja. Cette 
incidence negative est egalement a l’origine de l’absenteisme et de la baisse de 
productivite constates dans les lieux de travail, et qui se traduisent par une 
diminution de l’epargne, un accroissement des depenses sociales et une rarefaction 
de la capacite d’investissement. Les effets combines de la pandemie ont 
radicalement freine les efforts de developpement dans les pays de la CEEAC. 

51. Par ailleurs, les structures hospitalieres sont engorgees. En Republique 
democratique du Congo, par exemple, les malades qui souffrent d’affections 
associees au sida occupent 50 % des lits des hopitaux. Dans tous les pays concernes, 
les families et les collectivites n’ont pas les ressources necessaires pour s’occuper 
des personnes infectees. 

52. Selon les estimations, depuis que la pandemie s’est declaree au cours des 
annees 80, environ 319 000 personnes seraient mortes du sida dans les pays de la 
CEEAC, qui ont egalement enregistre une chute de l’esperance de vie. En Angola et 


16 


0357256f.doc 






S/2003/1077 


au Cameroun, par exemple, l’esperance de vie a ete, selon les estimations, reduite 
d’environ cinq ans et 10 ans respectivement du fait essentiellement du VIH/sida. 

53. La mortality precoce causee par le VIH/sida a fait plus de 2 millions 
d’orphelins en Afrique centrale, dont pres de la moitie (930 000) en Republique 
democratique du Congo et 210 000 au Cameroun. Au Rwanda, les 240 000 orphelins 
du sida se sont ajoutes aux milliers d’autres enfants devenus orphelins du fait des 
conflits qui ont ravage le pays au cours des 10 dernieres annees. 

54. Comme partout ailleurs en Afrique, les pays d’Afrique centrale ont commence 
a mettre en place, des 1987-1988, des programmes nationaux de lutte contre le 
VIH/sida avec l’appui de l’Organisation mondiale de la sante. A partir de 1996, avec 
l’aide d’ONUSIDA, les pays africains ont commence a elaborer des plans 
strategiques qui ont contribue a l’intensification des partenariats entre les differents 
acteurs participant a la lutte contre le sida. Toutefois, malgre ces efforts, l’epidemie 
continue de se propager en raison de l’action inadequate menee pour y faire face, 
qui est caracterisee notamment par un faible niveau de coordination nationale et 
d’engagement politique, le retard dans la mise en oeuvre d’une action 
multisectorielle et decentralisee avec une plus grande participation de la society 
civile, et les tres grands retards accuses dans l’application de strategies rationnelles 
de depistage et de traitement volontaires. II convient de noter que les pays d’Afrique 
centrale ne tirent pas encore pleinement profit des possibilites de mobilisation de 
ressources additionnelles : par exemple, quatre pays seulement de la CEEAC sur 11 
beneficient des programmes d’aide de la Banque mondiale a la lutte contre le sida, 
tandis que trois pays seulement ont jusqu’ici eu acces aux ressources du Fonds 
mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme. 11 est egalement note 
que la mise en oeuvre de la Declaration d’Abuja (avril 2001), dans laquelle les 
dirigeants africains se sont engages a consacrer 15 % de leurs budgets nationaux a la 
sante et a la lutte contre le sida, n’est pas encore totalement assuree. 


F. Les institutions sous-regionales 

55. La CEEAC, dont le siege est a Libreville, a ete creee en 1983 avec pour 
objectifs initiaux de promouvoir le developpement et l’integration economique et de 
favoriser la creation d’un marche commun entre les Etats membres. Conscients que 
le progres economique ne peut etre assure dans un climat de conflit et de crise, les 
Etats membres ont, par la suite, elargi ces objectifs a la promotion de la paix et de la 
securite. La Mission a note que les mecanismes mis en place par la CEEAC pour 
promouvoir L integration economique ainsi que la paix et la securite dans la sous- 
region n’etaient pas encore pleinement operationnels. II s’agit notamment du 
Conseil pour la paix et la securite en Afrique centrale, du Mecanisme d’alerte rapide 
de l’Afrique centrale et de la Force multinationale de l’Afrique centrale. En outre, le 
fait que la CEMAC intervienne de plus en plus dans les domaines de la paix et de la 
securite, comme le montre son deployment d’une force de paix regionale en 
Republique centrafricaine, tache qui est essentiellement en dehors de ses 
attributions, temoigne egalement du vide qui existe en raison de L incapacity de la 
CEEAC de s’acquitter integralement de ses responsabilites dans ce domaine. A 
Tissue de la visite de la Mission dans la sous-region, le protocole du COPAX est 
entre en vigueur avec la ratification recente par deux autres Etats membres, qui a 
porte le nombre total des Etats parties a 8 sur un total de 11 Etats membres. 
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G. La presence des Nations Unies dans la sous-region 

56. L’Organisation des Nations Unies opere deux mecanismes qui s’occupent de 
questions relatives a la paix et a la securite dans la sous-region de l’Afrique 
centrale. L’un de ces mecanismes est le Centre sous-regional pour les droits de 
l’homme et la democratic, base a Yaounde, qui a ete cree en juin 2002, a la demande 
des gouvernements de la sous-region, pour aider a renforcer les capacites nationales 
dans les domaines des droits de l’homme et de la democratie en apportant un appui 
aux gouvernements, aux institutions nationales et aux organisations non 
gouvernementales. Le second mecanisme est le Comite consultatif permanent pour 
les questions de securite en Afrique centrale, qui a ete cree en 1992 pour 
promouvoir la limitation des armes, le desarmement et les mesures de confiance 
entre les Etats membres de la CEEAC. Depuis sa creation, le Comite consultatif est 
le principal forum ou les Etats membres se reunissent regulierement pour discuter 
des problemes lies a la paix et a la securite dans leur sous-region. Le Departement 
des affaires de desarmement fait actuellement office de secretariat du Comite. 
Plusieurs programmes et organismes des Nations Unies, tels que l’Organisation 
internationale du Travail, l’Organisation des Nations Unies pour le developpement 
industriel et la Commission economique pour l’Afrique (CEA), ont ouvert des 
bureaux sous-regionaux pour s’occuper des questions intersectorielles et executer 
des projets regionaux. 


H. L’integration regionale 

57. Malgre son grand potentiel, le processus d’integration sous-regionale n’a fait 
jusqu’a present que des progres modestes en Afrique centrale. Le fait que les pays 
d’Afrique centrale appartiennent a differentes entites economiques et politiques 
sous-regionales, qu’ils manquent d’infrastructures de communication viables et 
qu’ils n’aient pas pleinement applique les accords concernant la libre circulation des 
personnes et des biens, n’a pas facilite l’integration. La plupart des interlocuteurs de 
la Mission ont souligne l’importance de cette integration et lance un appel en faveur 
de l’execution de «projets favorisant l’integration» pour promouvoir les 
infrastructures economiques transnationales, les telecommunications, le transport, 
l’eau et l’energie. Des progres sont accomplis peu a peu dans le domaine de la libre 
circulation des personnes, les dirigeants des pays de la CEMAC ayant decide 
d’instituer un passeport de la CEMAC pour leurs ressortissants. 11 convient de noter 
que les centres sous-regionaux de developpement de la CEA pour l’Afrique centrale 
et l’Afrique de l’Est, bases respectivement a Yaounde et a Kigali, ont tous les deux 
elabore des projets d’integration dans les domaines de l’eau, de l’energie, des 
transports et des communications. 


IV. Observations 

58. La tentative de coup d’Etat de juillet 2003 a Sao Tome-et-Principe, pays 
jusque-la relativement stable, un mois seulement apres la visite de la Mission, 
temoigne clairement de la forte instabilite de la sous-region de l’Afrique centrale. 
Le retablissement rapide de l’ordre constitutionnel dans ce pays, grace aux efforts 
menes conjointement par les dirigeants regionaux ainsi que ceux de la Communaute 
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des pays de langue portugaise temoigne egalement du role potentiel que peuvent 
jouer les organisations sous-regionales et de la determination croissante des 
dirigeants africains a promouvoir la gouvernance democratique et la primaute du 
droit. En meme temps, cet evenement montre aussi que, pour que la paix soit viable, 
la communaute internationale doit continuer d’apporter son appui, meme si c’est 
toujours aux gouvernements et aux peuples de la sous-region qu’il incombe au 
premier chef d’assurer le retablissement et le renforcement d’une paix durable. 

59. Les questions relatives a la paix et a la securite sont au coeur des problemes 
avec lesquels est aux prises la sous-region. Si les bureaux de pays et les missions 
des Nations Unies au Burundi, en Republique centrafricaine et en Republique 
democratique du Congo axent leurs efforts sur des problemes de maintien et de 
raffermissement de la paix specifiques aux pays en question, il importe que l’ONU 
aide de toute urgence a appliquer des politiques sous-regionales pour appuyer les 
initiatives destinees a faire face a des enjeux intersectoriels, notamment la 
promotion de la bonne gouvernance, et a interrompre les flux illegaux d’armes, de 
drogues et de miliciens. 

60. Du fait de la relation etroite qui existe entre la pauvrete et les conflits, il est 
indispensable que l’ONU et les autres organismes des Nations Unies abordent les 
problemes de l’Afrique centrale dans une optique globale et integree, de maniere a 
s’attaquer aux causes profondes des conflits et a renforcer la capacite des acteurs 
nationaux, sous-regionaux et internationaux de jouer un role plus actif dans la 
determination et la prevention des menaces futures. 

61. Des approches sous-regionales s’imposent egalement pour une reforme 
efficace du secteur de la securite de maniere a reduire les flux illegaux d’armements 
et d’elements armes d’un pays a l’autre dans la sous-region. Les organismes des 
Nations Unies operant dans la sous-region de l’Afrique centrale devraient continuer 
de redoubler d’efforts pour appuyer les programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion specifiques a differents pays de la sous-region, en 
particulier dans les pays qui ne sont pas couverts par le Programme multinational de 
demobilisation et de reinsertion. 

62. 11 faudrait s’attaquer plus energiquement, avec l’aide de l’ONU, aux problemes 
de mouvements transfrontieres, tels que les mouvements de population, le trafic de 
drogue et d’armes legeres ainsi que les mouvements transnationaux de mercenaires 
et de miliciens. Des programmes communs dans les zones frontalieres, tels que des 
programmes de sante, d’education et de DDR, seraient un moyen de lutter contre de 
tels phenomenes. Ces questions devraient egalement etre integrees a une 
planification plus systematique des « strategies de sortie» des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. A cette fin, l’ONU devrait, par exemple, 
faire rapport plus frequemment et plus systematiquement sur les flux d’armes dans 
la region, en particulier sur les activites des pays producteurs et des marchands 
d’armes. 

63. La liberalisation du commerce transfrontiere, notamment de produits agricoles, 
aiderait a ameliorer l’acces aux marches et a promouvoir les relations entre les 
populations locales vivant dans les zones frontalieres. 

64. Une approche integree a l’echelle du systeme des Nations Unies en partenariat 
avec les autres acteurs dans le domaine humanitaire et dans le domaine du 
developpement doit etre mise en oeuvre pour faire face aux problemes etroitement 
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lies de rapatriement, de reinsertion, de rehabilitation et de reconstruction dans la 
sous-region de l’Afrique centrale. 

65. Les mauvaises pratiques en matiere de gouvernance, telles que l’absence de 
responsabilisation et de transparence, l’impunite, l’exclusion, la marginalisation 
socioeconomique, l’absence de legalite et le respect des droits de l’homme, ont 
souvent declenche ou exacerbe les conflits. L’elaboration de politiques visant a 
promouvoir les droits de l’homme, le respect de la legalite et le developpement 
d’une gouvernance souple et sans exclusive faciliterait l’instauration de la paix et la 
stability dans la sous-region. 

66. 11 importe de renforcer les capacites institutionnelles de gouvernance aux 
niveaux national, sous-regional et regional pour ameliorer la prevention des conflits 
grace a la promotion des pratiques de bonne gouvernance. A cet egard, il convient 
de renforcer la capacite de la societe civile de jouer un role clef en matiere de 
democratisation et de consolidation de la paix. 

67. 11 importerait egalement de renforcer les systemes judiciaires dans les pays de 
la sous-region pour assurer la previsibilite et la fiabilite de l’administration de la 
justice; il s’agit la d’attributs essentiels des bonnes pratiques democratiques et de la 
bonne gouvernance, qui sont indispensables a la promotion des droits de l’homme. 

68. En elaborant les politiques en matiere de droits de l’homme, il faudrait tenir 
compte des elements suivants : 

• Les systemes nationaux de protection des droits de l’homme doivent etre 
renforces grace au developpement des capacites institutionnelles nationales. 
On pourrait creer un centre sous-regional de formation judiciaire, ce qui 
constituerait une contribution concrete a la realisation de cet objectif. 11 est 
egalement important de permettre aux avocats de la sous-region et d’ailleurs 
d’apporter leur assistance a quiconque a besoin d’aide face aux instances 
judiciaires nationales; il s’agit la d’une initiative a laquelle les organismes des 
Nations Unies pourraient contribuer; 

• 11 faudrait favoriser et encourager l’eveil aux droits de l’homme et la 
promotion d’une culture de paix, de tolerance et de reconciliation dans la sous- 
region; 

• Pour lutter contre l’impunite et promouvoir la reconciliation, il faudrait mettre 
en place un mecanisme pour se pencher sur le sort des victimes des nombreux 
conflits qui ravagent les pays de la sous-region; ce mecanisme consisterait 
notamment a verser des compensations et a assurer la reinsertion, une attention 
particuliere etant accordee aux femmes et aux enfants. 

69. La pandemie du VIH/sida constitue une grave menace potentiellement 
explosive pour la sous-region, notamment une menace a la paix, a la securite et au 
developpement. Il faudrait intensifier et coordonner au niveau sous-regional les 
efforts visant a sensibiliser davantage au danger que represente le VIH/sida et a 
prevenir et lutter contre ce fleau, compte tenu en particulier de la porosite des 
frontieres et du volume croissant des mouvements transfrontieres des personnes. 
L’ONU devrait cooperer avec la CEEAC pour faire en sorte que ces efforts soient 
efficacement diriges et coordonnes au niveau sous-regional. 

70. Les institutions sous-regionales de l’Afrique centrale, y compris la CEEAC, la 
CEMAC et la Communaute economique des pays des Grands Lacs, devraient 
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integrer le probleme du VIH/sida dans l’ensemble des questions concernant la paix 
et la securite et les questions politiques, economiques et sociales dont elles 
s’occupent. L’Organisation de coordination pour la lutte contre les endemies en 
Afrique devrait veiller a coordonner le suivi des questions de sante au niveau sous- 
regional, afin d’elaborer une strategic regional e de lutte contre le VIH/sida et mettre 
au point un programme d’assistance des Nations Unies; de renforcer l’integration 
des questions relatives au VIH/sida dans les grandes orientations des missions de 
maintien de la paix au Burundi, en Republique centrafricaine et en Republique 
democratique du Congo; d’integrer le VIH/sida aux programmes de demobilisation, 
desarmement, reinsertion et rehabilitation en Angola, au Burundi, au Congo, en 
Republique centrafricaine, en Republique democratique du Congo et au Tchad; 
d’intensifier la presence d’ONUSIDA en Afrique centrale et d’aborder la question 
du VIH/sida a la Conference internationale sur la region des Grands Lacs. 

71. Je tiens a exprimer ma profonde gratitude aux gouvernements de la sous- 
region, au secretariat de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale, aux equipes de pays des Nations Unies et aux membres de la societe civile, 
y compris les milieux d’affaires et les organisations syndicates, pour l’appui et la 
cooperation efficaces qu’ils ont apportes a la Mission pluridisciplinaire dans chacun 
des pays visites. 
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Annexe 

Liste des participants 

La Mission etait conduite par le Sous-Secretaire general aux affaires 
politiques, Tuliameni Kalomoh. 

Departement des affaires politiques 

Margaret Vogt, Assistante speciale du Sous-Secretaire general 
Angel e N. Makombo-Eboum, Specialiste des questions politiques 
Jean-Francis Joh Epoko, Specialiste des questions politiques 
Suzanne Biloa, Assistante personnelle du Sous-Secretaire general 

Departement des operations de maintien de la paix 

Gerard Gerold, Specialiste des questions politiques (hors classe), MONUC 

Departement des affaires de desarmement 

Ivor Fung, Directeur du Centre regional pour la paix et le desarmement en 
Afrique, Lome 

Bureau de la coordination des affaires humanitaires 

Pierre Gelas, Conseiller regional en interventions en cas de catastrophe, 
Bureau d’appui regional pour l’Afrique centrale et l’Afrique de l’Est 

Haut Commissariat aux droits de i’homme 

Bacre Ndiaye, Directeur du Bureau de New York 

Bureau de Coordonnateur des Nations Unies pour les questions de securite 

Innocent Gabriel Dassanou, Coordonnateur pour les questions de securite au 
Cameroun 

Programme des Nations Unies pour le developpement 

Babacar Cisse, Conseiller de programme de pays (hors classe) (Afrique 
centrale et Afrique de l’Est) 

Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 

Wairimu Karago, Coordonnateur regional pour les operations dans la region 
des Grands Lacs 

Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida 

Dr Pierre M’Pele, Chef d’equipe pour l’Afrique de l’Ouest et l’Afrique 
centrale 
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Programme des Nations Unies pour les etablissements humains 

Joseph Guiebo, Specialiste des etablissements humains (hors classe), Bureau 
regional pour l’Afrique et les Etats arabes 
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